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INSTITUTEURS ET INSTITUTRICES DES ÉCOLES 
PRIMAIRES PUBLIQUES MOSELLANES DE 
L'ENTRE-DEUX-GUERRES 
En Moselle, dans l 'entre-deux-guerres, la suprématie de l 'en­
seignement primaire sur les autres ordres d 'enseignement, tant au 
niveau du nombre d 'emplois d 'enseignants que du nombre d'élèves 
accueillis, n'était pas contestée, pas plus que la domination du 
public sur le privé(1J .  Plongeant ses racines dans le groupe d'âges 
4-5 ans, l 'enseignement primaire public scolarisait, dans le prolon­
gement de l'école obligatoire, des élèves jusqu'à 16 ans et même au 
delà dans ses structures supérieures, les cours complémentaires et 
écoles primaires supérieures. Les instituteurs et institutrices exer­
çant dans les classes maternelles et élémentaires, les cours complé­
mentaires et des classes préparatoires aux écoles primaires supé­
rieures formaient la quasi totalité du corps primaire. A côté de ces 
maîtres quelques dizaines d'instituteurs et institutrices étaient déta­
chées dans les classes primaires des lycées et collèges. Les ensei­
gnants des écoles primaires supérieures, pourvus d 'un professorat, 
formaient un corps spécifique, distinct du corps des instituteurs et 
institutrices publics. 
1) Instituteurs et institutrices des écoles primaires publiques 
Au 1er janvier 1921 , le personnel de l 'enseignement primaire 
public comptait 2228 membres(2J . La population des école& pri­
maires publiques s 'élevait à 85 515 élèves inscrits, encadrés par 
1058 instituteurs et 1 170 institutrices. En 1920-1921 ,  le taux de fémi­
nisation s 'établissait à 52,5 % .  A la veille de la première guerre mon­
diale, les autorités allemandes avaient recensé dans les écoles élé­
mentaires et maternelles publiques de la Moselle annexée 1 146 
instituteurs et 1036 institutrices. 
Au temps du Reichsland, le célibat était la règle pour les maî­
tresses d 'école : les institutrices qui se mariaient devaient quitter le 
service. A la fin de l 'annexion allemande, le taux de féminisation 
s 'établissait à 47,5 % .  Après l 'armistice, les femmes devinrent immé­
diatement majoritaires, car pour remplacer les 550 enseignants alle­
mands révoqués, les autorités françaises appelèrent 198 instituteurs 
et 352 institutrices. 
1) Jean KIEFFER, L 'Enseignement primaire mosellan de 1918 à 1939, thèse de doctorat, 
Université de Metz, 1995, 354 p. et ouvrage sous le même titre à paraître en 1997 aux édi­
tions Serpenoise. 
2) Archives Départementales de la Moselle, II  N 3 ,  p.  44. 
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En 191 1 ,  les écoles primaires publiques de la Moselle annexée 
comptaient 92 296 écoliers, soit une moyenne par classe de 42,3 
élèves. Les efforts budgétaires consentis pendant deux décennies 
de présence française, améliorèrent le taux moyen d'encadrement 
ramené en 1938-1939 à 35,8 élèves par classe contre 38,4 au début 
des années vingt. Cet effort porta essentiellement sur les postes 
d 'institutrices qui représentaient en 1939 plus de 60 % du corps pri­
maire. 
Tableau 1 
Personnels en exercice dans les écoles primaires publiques 
Années Instituteurs Institutrices Totaux 
1920 1058 1 170 2228 
1925 1024 1264 2288 
1926 1032 1285 2317 
1927 1048 1283 2331 
1928 1029 1326 2355 
1929 1029 1358 2387 
1930 1044 1387 2431 
1931 1050 1434 2484 
1932 1057 1487 2544 
1933 1060 1509 2569 
1934 1059 1550 2609 
1938 1 141 1723 2864 
Si la féminisation du corps enseignant primaire fut un phéno­
mène à la croissance régulière, le nombre moyen d'élèves par ensei­
gnant, connut une évolution en ciseaux, essentiellement sous l 'em­
prise de causes démographiques. En baisse jusqu'en 1927-1928 à la 
faveur des « classes creuses », le nombre moyen d'élèves par classe 
se dégrada avec l 'arrivée massive des élèves nés après la guerre : en 
1933-1934, le nombre moyen d 'élèves par classe avait retrouvé son 
niveau de 1920. L'amélioration constatée à la veille de la seconde 
guerre mondiale résultait davantage d'un reflux démographique 
que d'un effort volontariste des pouvoirs publics, tentés de recourir 
de plus en plus massivement aux auxiliaires. 
Au milieu des années vingt les non-titulaires étaient peu nom­
breux. Au nombre de 246, ils représentaient plus de 8 % du corps 
enseignant primaire à la veille de la deuxième guerre mondiale. 
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Dans l 'auxiliariat le rapport entre les femmes majoritaires et les 
hommes s 'établissait à 143 contre 103, soit un taux de féminisation 
de l 'auxiliariat de 58 % ,  légèrement inférieur à celui de l 'ensemble 
du corps primaire. 
Tableau 2 
Répartition catégorielle des maîtres en exercice 
Années Personnels Titulaires Stagiaires Intérimaires 
1926/27 2317 2247 58 12 
1927/28 2331 2238 72 21 
1928/29 2355 2226 92 37 
1929/30 2387 2245 84 58 
1930/31 2431 2257 108 66 
1931132 2484 2267 148 69 
1932/33 2544 2331  120 93 
1933/34 2569 2362 93 1 14 
1934/35 2609 2353 160 96 
1938/39 2864 2598 20 246 
Les intérimaires occupaient à titre provisoire des postes 
dépourvus de titulaires. L'absence d'un titulaire sur un poste pou­
vait résulter de plusieurs causes : décès ou déplacement disciplinai­
re au cours de l 'année scolaire, poste non pourvu à l 'issue du mou­
vement annuel des mutations. 
Les congés de maladie étaient remplacés lorsque l 'administra­
tion en avait les moyens financiers par une autre catégorie d 'auxi­
liaires : les suppléants. Ces personnels touchaient une indemnité 
journalière pendant qu'ils effectuaient un remplacement. En fin de 
suppléance si l 'administration ne leur proposait aucun autre rem­
placement, ils ne touchaient aucun traitement. De plus pour être en 
mesure de répondre favorablement à toute proposition d'une nou­
velle suppléance de la part des autorités académiques, le suppléant 
renonçait à tout autre emploi, sauf à quitter définitivement la car­
rière d'enseignant. 
Un décret du 19 mars 1937 créa les suppléants permanents. Le 
suppléant permanent était assuré de faire au moins 160 jours de 
suppléances par an et touchait une indemnité annuelle de 1800 
francs. Sa situation était un peu moins précaire. Les intérimaires 
étaient pratiquement assurés d'occuper un poste à l 'année et de 
plus touchaient un traitement annuel égal à celui des stagiaires. 
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La stagiarisation mettait fin à cette précarité. Les stagiaires 
participaient au mouvement annuel d 'attribution des postes après 
les titulaires. La titularisation intervenait après l 'obtention du cer­
tificat d 'aptitude pédagogique. 
La distribution des emplois d 'auxiliaires était très inégale dans 
le département. La ville de Metz ne comptait pratiquement pas 
d 'intérimaires : peu de postes messins restaient vacants après les 
opérations annuelles de mutation des titulaires. 
Le chef-lieu du département était très attractif en terme de 
carrière. Globalement, les zones rurales comptaient moins d 'auxi­
liaires que les arrondissements industrialisés. Il existait pourtant 
aussi dans les zones rurales, des postes déshérités qui n'attiraient 
pas les titulaires. La plus forte proportion d 'auxiliaires dans les 
zones urbaines industrielles résultait sans doute plus du déficit en 
maîtres titulaires pour faire face à la croissance des effectifs, qu'à 
un plus grand attrait des villages et des bourgs. 
Pour combler les vides toujours croissants résultant de la 
démographie l 'administration n'avait d 'autre possibilité que de 
recourir aux intérimaires. L'arrondissement de Boulay cumulait les 
désavantages : des postes de villages aux logements médiocres, et 
des cités minières en pleine expansion comme à Creutzwald, Faul­
quemont, Ham-sous-Var berg. 
2) L'intégration des maîtres lorrains 
Le changement de souveraineté politique intervenu en 1918 
avait débouché sur le maintien en fonction de la plupart des maîtres 
lorrains recrutés et formés par les Allemands avant l 'armistice. 
La reconnaissance des diplômes allemands, sans l 'exigence en 
contrepartie d'une validation des compétences pour enseigner dans 
la langue française, avait nécessité la mise en place d'un dispositif 
d 'ampleur de formation continue. Le cœur de ce dispositif était 
constitué par des stages d'un an dans les écoles primaires de l ' inté­
rieur. Les stages longs, très coûteux en crédits de suppléances, 
avaient été quasiment abandonnés dans les années trente. 
Les autorités académiques avaient assuré l 'année scolaire 
1920-1921 avec 2228 maîtres et maîtresses dont seulement 550, soit 
24,6 % ,  possédaient des diplômes français. En 1938-1939, le tableau 
de classement du personnel primaire comportait cinq enseignants 
titulaires dépourvus de tout diplôme, dont quatre congréganistes. 
Après vingt ans de présence française, une forte minorité du corps 
enseignant primaire possédait des diplômes exclusivement allemands. 
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A la veille de la guerre, il restait en fonction dans les écoles pri­
maires publiques mosellanes 777 enseignants possédant uniquement 
des diplômes allemands, soit 27 ,1 % de l 'ensemble du corps : en 
vingt ans, le rapport entre les diplômes français et diplômes alle­
mands s'était inversé. Cependant, étaient en fonction parmi les 777 
qui ne possédaient pas le moindre diplôme français, 322 congréga­
nistes, soit plus de 11 % de l'ensemble du corps primaire, qui 
n 'avaient pu bénéficier des stages longs à l 'intérieur où leur admis­
sion dans une école primaire publique aurait été impossible compte 
tenu des lois scolaires en vigueur dans les autres départements. A 
la veille de la deuxième guerre mondiale, plus de 10 % des person­
nels en exercice dans les écoles primaires publiques du départe­
ment n'avaient bénéficié d'aucune formation sanctionnée par un 
titre ou diplôme français. Le maintien du particularisme justifiait 
cette situation qui se résorbait progressivement au fil des ans. L'est 
mosellan formait une zone où le nombre d 'enseignants titulaires 
exclusivement de diplômes allemands dépassait la moyenne dépar- · 
tementale : ces maîtres avec leurs diplômes allemands se sentaient 
à l 'aise au milieu de la population majoritairement germanophone. 
L'arrondissement de Boulay, riche d 'intérimaires, formait avec 
l 'arrondissement de Thionville-ouest les plus faibles zones d 'attrac­
tion pour les diplômés formés sous l 'annexion. La ville de Metz, 
majoritairement francophone, avait dans ses écoles une proportion 
de maîtres détenteurs de diplômes allemands très supérieure à la 
moyenne départementale : l 'administration scolaire n'écartait pas 
des postes messins les maîtres qui n'avaient acquis aucun titre fran­
çais. Ces diplômés appartenaient au cadre lorrain, intégré après 
1918 dans la fonction publique française avec un statut local spéci­
fique. 
3) Le cadre local 
Quel sort serait réservé par l 'administration française aux 
fonctionnaires d'origine lorraine recrutés, formés et nommés sous 
l 'annexion ? Dans l 'enseignement primaire mosellan 1700 per­
sonnes environ relevaient de ce statut . Les commissions de triage 
proposèrent une dizaine de révocations de maîtres mosellans, tous 
les autres conservèrent leur emploiC3) .  Trois grandes questions se 
posaient au moment de l ' intégration de ces personnels dans les 
cadres français : la validité de la formation initiale reçue sous le 
régime allemand, le déroulement de carrière ultérieur sous le régi­
me français, et la cessation de fonctions au moment de la retraite. 
3) Archives Départementales de la Moselle, II N 3 ,  p.  44. 
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Sur la question des diplômes, le 9 avril 1919 à Metz, l 'inspecteur 
d 'académie L'Hôpital avait vivement conseillé aux maîtres lorrains 
âgés de moins de vingt-cinq ans de « se soumettre volontairement à 
l 'examen français du brevet élémentaire »<4l . 
En Alsace où des propos identiques avaient été tenus, La 
Revue scolaire dirigée par Rossé réagit très vivement en juin 1919 : 
« On nous dit qu'il n'y a pas d 'obligation. Tant mieux. Mais 
nous voudrions que le désir même n'eût pas été exprimé ».  
Le commissaire général de la République Millerand donna des 
assurances formelles le 1er juillet 1919 : 
« Les diplômes délivrés en Alsace-Lorraine par des commis­
sions allemandes garderont leur entière validité » .  
Un décret du 9 mars 1920 établissait officiellement les équi­
valences : l 'examen de sortie de l 'école normale allemande ou 
Abgangsprüfung recevait l 'équivalence du brevet supérieur fran­
çais ; le diplôme allemand de Mittelschullehrer était assimilé au pro­
fessorat des écoles normales et des écoles primaires supérieures(s) . 
Les Mittelschullehrer ne perdirent pas au change ; cela ne les empê­
cha nullement de conduire, comme Rossé en Alsace, ou comme 
Vébert en Moselle mais avec moins d'envergure, la contestation 
des maîtres recrutés avant l 'armistice pour la revendication d'un 
statut spécifique du cadre local. 
S 'agissant de la carrière des fonctionnaires des territoires 
recouvrés maintenus dans leur emploi par l 'administration françai­
se, la loi relative au régime transitoire du 17 octobre 1919 leur avait 
conservé les dispositions régissant le statut local des fonctionnaires 
tel qu'il résultait des lois de l 'empire allemand du 31 mars 1873 et 
du 17 mai 1907 et des lois alsaciennes-lorraines du 23 décembre 
1873 et du 15 novembre 1909. Les fonctionnaires locaux maintenus 
dans leur emploi qui, au moment de l 'armistice, étaient soumis à ces 
lois continuaient de jouir des avantages conférés par ces lois : le 
droit à une pension de retraite, le versement d'une pension à la 
veuve dans tous les cas où le défunt avait ou aurait eu droit à une 
pension, le versement du traitement intégral aux ayant-droits pen­
dant le trimestre suivant le décès, le versement intégral du traite­
ment en cas de maladie. 
Si les avantages acquis en matière de retraite et de maladie 
étaient incontestablement supérieurs à ceux du cadre français, les 
traitements par contre étaient inférieurs à ceux des instituteurs 
4) L "Ecole Lorraine, 1919, p. 52. 
5) Journal Officiel du 9 mars 1920. 
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français. Après l 'armistice, les traitements des maîtres d 'origine lor­
raine maintenus dans leur emploi furent liquidés sur la base de la 
grille en vigueur sous l 'annexion allemande. 
L'écart entre les traitements des mosellans d 'origine et ceux 
des instituteurs de France fut encore augmenté par la loi du 
6 octobre 1919 portant revalorisation des fonctionnaires. Les nou­
veaux instituteurs formés dorénavant en Moselle selon le statut 
français bénéficieraient donc de traitements supérieurs à ceux de 
leurs aînés. 
Il était un élément de comparaison plus irritant encore pour les 
Mosellans que le traitement des jeunes normaliens sortants : les 
majorations substantielles dont jouissaient les maîtres en mission, 
venus des autres départements pour remplacer les instituteurs alle­
mands révoqués. De plus, une disposition du statut français parais­
sait absolument inacceptable aux mosellans : la promotion au choix 
d 'une partie seulement du corps enseignant. Sous l 'annexion, tous 
les fonctionnaires progressaient au même rythme de carrière, auto­
matiquement, à l ' ancienneté . Faudrait-il que les fonctionnaires 
locaux renoncent à leurs avantages acquis pour bénéficier de 
meilleurs traitements ? Ou bien pourraient-ils conserver les pre­
miers et obtenir aussi la parité avec le cadre français en matière de 
rémunération ? Comme en matière d'équivalence des diplômes, le 
commissariat général décida une mesure d 'apaisement par l 'aligne­
ment des traitements des instituteurs et des institutrices locaux sur 
les traitements français établis par la loi d� 6 octobre 1919 .  Cet ali­
gnement fut obtenu en ajoutant aux traitements fixés par la législa­
tion allemande un supplément déterminé par un arrêté pris le 
24 janvier 1920. Les traitements nets du cadre français après rete­
nue pour pension et du cadre local sans retenue, absente du statut 
du fonctionnaire allemand, majorés par le versement de supplé­
ments furent établis à des niveaux rigoureusement identiques, pour 
les hommes comme pour les femmes. 
La législation allemande établissait une différence sensible 
entre les traitements des instituteurs et institutrices ;  de plus les ins­
titutrices mariées étaient obligées de cesser leurs fonctions. L'arrêté 
du 24 janvier 1920 en faisait disparaître la double discrimination 
des sexes, entre instituteurs et institutrices du cadre local, et des 
cadres, entre les locaux et les autres, semblait devoir être bien 
accueilli. 
Il n'en fut rien. Les organisations corporatives de fonction­
naires locaux formulèrent deux objections. La première touchait 
aux suppléments introduits par l 'arrêté du commissaire général 
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parce que ces suppléments ne comptaient pas pour la pension cal­
culée uniquement sur la partie du traitement fixée par la législation 
allemande. La seconde objection résidait dans le fait que les traite­
ments nets des mosellans, identiques à ceux des instituteurs français 
des autres départements depuis l 'arrêté du 24 janvier, restaient 
inférieurs à ceux des maîtres en mission venus de l 'intérieur pour 
remplacer les allemands révoqués. Les maîtres de l 'intérieur tou­
chaient des indemnités spéciales fixées par un arrêté du commis­
saire général en date du 6 mai 1919 : indemnités de logement, de 
séjour, de charges de famille, de déménagement. Dès 1920, Robert 
Schuman avait dénoncé les indemnités spéciales qui pouvaient 
dépasser « dans certains cas, 150 % du traitement » ; avec le député 
mosellan Hackspill et quelques députés alsaciens, il présenta la 
même année une résolution invitant le gouvernement à adopter un 
statut des fonctionnaires servant dans les départements recouvrés, 
contenant explicitement la suppression de toutes les indemnités 
allouées aux fonctionnaires venus de l 'intérieurC6J . 
En novembre 1920, le commissaire général de la République 
réduisit ces indemnités et les supprima complètement pour les 
fonctionnaires nommés dans les territoires recouvrés après le 1er 
janvier 1920. 
La disparité des situations indemnitaires ne favorisait guère un 
rapprochement des deux cadres. D'emblée il parut nécessaire de 
garantir les droits acquis des fonctionnaires locaux sans léser ceux 
des nouveaux venus. Les débats parlementaires furent longs, com­
plexes, et ponctués de nombreux renvois entre la Chambre des 
députés et le Sénat. Trois ans s 'écoulèrent entre la discussion du 
premier projet déposé en juillet 1920 et la promulgation du statut 
en juillet 1923 . Une fois reconnus les avantages acquis - ce qui ne 
posa guère de difficultés politiques - ,  il convenait en quelque sorte 
de les évaluer financièrement pour arrêter le taux de l 'indemnité 
compensatrice versée à chaque cadre. La Chambre des députés 
avait finalement voté une indemnité, versée pendant cinq ans, au 
taux de 8 % du traitement pour le cadre local et de 12 % pour le 
cadre général. La commission spéciale du Sénat proposa une durée 
de neuf ans avec un supplément de traitement de 8 % pour les fonc­
tionnaires bénéficiant du statut local et 20 % pour les fonction­
naires venus de l 'intérieur et ceux recrutés sur place selon le statut 
général français. 
La commission des finances du Sénat ramena la durée à cinq 
ans avec respectivement 8 % pour le cadre local et 16 % pour le 
cadre métropolitain. 
6) L 'Ecole Lorraine, 1920, p. 130. 
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Ces dispositions furent finalement retenues dans la loi du 
22 juillet 1923 . Le statut promulgué en juillet 1923 ne constituait 
pas seulement une loi de pension. Il reconnaissait également 
formellement les garanties du fonctionnaire local en matière disci­
plinaire, d 'avancement et de congés. Les chambres disciplinaires 
reconstituées comportaient sept membres, dont le président et trois 
membres appartenaient nécessairement à l 'ordre judiciaire . 
L'avancement de classe prenait effet automatiquement à l 'ancien­
neté, selon une durée déterminée correspondant à la durée mini­
male de chaque classe du cadre général. La maladie n'interrompait 
pas le traitement, garanti jusqu'à la guérison, sans limitation de 
durée sauf mise à la retraite d'office avec pension, alors que le fonc­
tionnaire régi par le statut général voyait son traitement réduit de 
moitié après trois mois et complètement suspendu après six mois de 
maladie. 
Le seul avantage substantiel reconnu au cadre général résidait 
dans le taux double de l 'indemnité compensatrice. Cet avantage du 
cadre général disparut en 1927 lorsque le taux de l 'indemnité com­
pensatrice fut uniformément fixé à 16 % pour les deux cadres. En 
1934, le parlement abaissa le taux à 12 %, puis à 8 %  en 1935 avant 
de revenir à 1 1  % en 1936, sans j amais remettre en cause la stricte 
égalité entre les deux cadres introduite en 1927. Le cadre général 
fut peu à peu « grignoté » dans son modeste avantage, les fonction­
naires locaux réussissant à préserver leurs avantages acquis et à 
conquérir sans cesse des droits nouveaux. Le cadre local, qualifié 
de cadre « mourant » parce que son recrutement fut mis en extinc­
tion après l 'armistice, fit preuve d'une belle vitalité pour défendre 
ses positions. Le poids politique de ses revendications corporatives 
s 'accrut alors que dans le même temps ses effectifs diminuaient. Le 
conservatisme politique mosellan voyait dans la défense des inté­
rêts du cadre local une manière de résister à l 'introduction des lois 
laïques. Robert Schuman se distingua en maintes occasions à la tri­
bune de la Chambre des députés par ses interventions en faveur du 
cadre local. 
Les élections au conseil départemental, introduit par le décret 
du 8 août 1924, exigeaient le recensement précis des instituteurs et 
institutrices titulaires relevant du cadre local. De 1924 à 1939, le 
nombre des instituteurs du cadre local diminua de 701 à 333, et 
celui des institutrices relevant du même statut de 236 à 158. A la 
veille de la guerre, il restait en Moselle, 481 enseignants, relevant du 
statut local, exerçant effectivement dans les écoles primaires 
publiques, sur un total de 2864 personnes. Au niveau du départe­
ment le cadre local représentait en 1939 à peine un sixième des per­
sonnels titulaires. Le cadre local était mieux implanté dans l 'est 
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mosellan que dans l 'ouest ; à Metz plus du tiers des postes était 
occupé par des enseignants du cadre local: le favoritisme supposé 
de l 'administration dans l 'attribution des postes messins, au détri­
ment du cadre lorrain, n'avait pas de réalité statistique. Institution­
nellement, le cadre local formait un cadre « mourant », mis en 
extinction par la suppression de son recrutement après l 'armistice. 
L'arrêt du recrutement après 1918,  et les cessations de fonctions par 
suite des décès et des départs en retraite entraînèrent le déclin 
numérique du cadre local. Au niveau des diplômes, seul un petit 
nombre des instituteurs et une vingtaine d 'institutrices avaient au 
début des années 1920 répondu favorablement à l 'incitation des 
autorités scolaires de passer des examens français. L'immense 
majorité des enseignants du cadre local encore en fonction dans les 
écoles primaires en 1939 possédait des titres purement allemands : 
Abgangsprüfung ou examen de sortie de l 'école normale et Dienst­
prüfung correspondant au certificat d 'aptitude pédagogique fran­
çais. En 1929, lors du grand débat parlementaire relatif à la poli­
tique du gouvernement en Alsace et en Lorraine, un vif incident 
opposa Raymond Poincaré , président du Conseil, au député 
Schuman qui avait dénoncé à la tribune de la Chambre le favoritisme 
dans la gestion des carrières des fonctionnaires exerçant dans les 
trois départements. Interrompant l 'exposé de Robert Schuman le 
président du Conseil intervint : 
« Je montrerai, en rectifiant les chiffres qu'a cités M. Schuman, 
que, sur des points essentiels, il a commis, sous l 'influence du 
milieu dans lequel il se trouve quelquefois, des erreurs qui peu­
vent avoir des conséquences graves, et qu'en réalité les fonc­
tionnaires n'ont nullement à se plaindre ni en Alsace ni en 
Lorraine, parce qu'ils y sont mieux traités que tous les autres 
fonctionnaires du reste de la France »(7l . 
L'influence du milieu ! Quel milieu ? Le président du Conseil 
voulait-il parler de la fédération Rossé regroupant l 'essentiel des 
fonctionnaires du cadre local ou du conseil de surveillance de la 
Lothringer Volkszeitung, le grand quotidien catholique de langue 
allemande favorable à l 'autonomisme, dont Schuman fit partie jus­
qu'en 1922, ou encore de l 'Action catholique dont le député de la 
Moselle fut un membre dirigeant, un orateur infatigable ? Pour le 
député de la Moselle ce favoritisme aurait lésé les fonctionnaires 
autochtones versés dans le cadre local. A la tribune, Schuman avait 
notamment évoqué le cas de l 'instituteur Charlot, dont la candida­
ture à la Légion d'honneur proposée par des parlementaires de 
l 'Union Républicaine Lorraine en 1926, avait été écartée à la suite 
d 'un rapport défavorable du préfet Manceron. 
7) Journal Officiel du 25 janvier 1929, p. 249. 
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Dans son rapport le préfet de la Moselle avait analysé les livres 
scolaires publiés par Charlot durant l 'annexion, et fait des réserves 
sur l 'hommage appuyé à l 'empereur Guillaume, la complaisance à 
l 'égard des victoires sous-marines allemandes, et la description ten­
dancieuse de faits historiques(s) .  Le président du Conseil entendait 
laver l 'honneur du gouvernement français de l 'époque, qui se fon­
dant sur le rapport défavorable du préfet, avait écarté Charlot pour 
son attitude controversée sous l 'annexion et non pas en raison de 
ses convictions religieuses d'instituteur lorrain catholique. A la tri­
bune de la Chambre Schuman évoqua également l 'affaire de la 
direction de l 'administration des postes à Metz attribuée à un fonc­
tionnaire de l 'intérieur au détriment d'un candidat local nommé 
Tilleman. Le député de la Moselle apparemment mal renseigné 
avait dû faire marche arrière devant les explications de Poincaré, 
présentées avec un souci du détail qui lui valurent de fréquents 
applaudissements des députés présents. Ces deux cas révélèrent à 
l 'opinion publique mosellane un Schuman défenseur intransigeant 
des fonctionnaires du cadre local contre le favoritisme dont aurait 
profité le cadre métropolitain. L'intérêt vigilant de Schuman pour 
la fonction publique locale découlait sans doute de motivations 
idéologiques basées sur la méfiance à l'égard des fonctionnaires 
français, suspectés d 'être gagnés aux idées progressistes et laïques. 
La sollicitude du député Schuman ne se limitait pas au personnel 
primaire: par une question datée du 23 février 1930, Schuman 
demandait au ministre de l 'Instruction publique pour quels motifs 
son administration « persiste à refuser toute nomination à un poste 
de proviseur ou de censeur » à des fonctionnaires du cadre local(9) . 
L'activité parlementaire de Schuman ne se limitait pas à la 
défense des enseignants, mais au contraire il s ' intéressait à l 'en­
semble des fonctionnaires recrutés et formés sous l 'annexion. La 
réintégration des fonctionnaires locaux frappés de mesures discipli­
naires après l 'armistice fut l 'objet d'une attention particulière du 
député de la Moselle, reconnu comme un juriste éminent. Par le 
vote de la loi du 20 mars 1929, Schuman obtint que les fonction­
naires « éliminés » en vertu d'un arrêté du commissaire général, 
daté du 7 mai 1919,  ou leurs ayant-droits, puissent se pourvoir en 
appel devant la chambre de discipline locale dont ils relevaient au 
moment de la mesure prise contre eux. Mais une interprétation res­
trictive de cette loi fit refuser le bénéfice de cette mesure de répa­
ration aux fonctionnaires locaux sanctionnés avant le 7 mai 1919 .  
Schuman déposa une nouvelle proposition de loi tendant à autori-
8) Journal Officiel du 31 janvier 1929, p. 294. 
9) L 'Ecole Lorraine, 1930, n' du 10 juin 1930, p. 23. 
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ser la révision des mesures prises antérieurement au 7 mai 1919 .  
Pourtant, parmi les 25 fonctionnaires relevés de leur emploi en 
vertu de l 'arrêté du 7 mai 1919 dans toutes les administrations des 
départements recouvrés, et qui pouvaient donc se prévaloir des dis­
positions de la loi du 20 mars 1929, dix-huit négligèrent de se pour­
voir devant les chambres de discipline compétentes(lO) . Le 7 mars 
1932, la Direction générale des services d'Alsace et de Lorraine 
émit un avis défavorable à la proposition de loi no 4580 tendant à 
compléter la loi du 20 mars 1929, présentée par Robert Schuman. 
Le député de la Moselle, défenseur vigilant du statut scolaire local, 
ne ménagea jamais son soutien aux instituteurs et institutrices 
d'origine lorraine. Les sœurs-enseignantes des congrégations ne 
furent pas oubliées. 
Robert Schuman avait joué un rôle important dans l 'élabora­
tion de la loi du 1er juin 1924 mettant en vigueur la législation civile 
française dans les trois départements recouvrés. L'article 7 de cette 
loi énumérait les lois locales maintenues en vigueur, même en tant 
qu'elles contenaient des règles de droit civil : le l3e alinéa excluait 
de l'introduction la législation locale sur les cultes et les congréga­
tions religieuses(ll ) .  La loi promulguée le 1er juin 1924, confortait le 
régime transitoire en donnant aux congrégations une reconnaissance 
légale formelle et non plus une « autorisation » .  
4) Les institutrices congréganistes 
Le statut particulier de l'école primaire en Moselle avait garanti 
le maintien en fonction des congréganistes dans les écoles publi­
ques. Sous l 'annexion les congrégations masculines étaient absentes 
des écoles primaires publiques. Le changement de souveraineté poli­
tique ne modifia pas cet état de chose : les frères restèrent absents 
des écoles publiques tandis que les sœurs enseignantes au nombre 
de 585 en 1913 conservèrent leurs positions avec environ 600 pos­
tes. La municipalité de Boulay, dominée dans l 'entre-deux-guerres 
par Alexis Weber, politicien local de premier plan sous l 'annexion 
qui avait su habilement maintenir ses positions en rejoignant le 
parti conservateur de l 'Union Républicaine Lorraine lors du chan­
gement de souveraineté en 1918, tenta bien de faire revenir, en 
1935, la congrégation des Frères de la doctrine chrétienne, expulsés 
par les autorités allemandes le 30 juin 1874. L'argumentation de 
Weber et du conseil municipal de Boulay reposait sur le respect des 
« promesses de la France » et la lettre de Poincaré adressée en 
10) L 'Ecole Lorraine, 1932, no 9 ,  p. 9-10. 
11) Journal Officiel du 3 juin 1924, p. 5028. 
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octobre 1927 à l 'évêque de Strasbourg dans le cas de « sœur Solan­
ge ». Dans sa lettre, le président du Conseil avait reconnu le droit 
des municipalités de marquer, en cas de vacance d 'un poste dans 
une école primaire, leur préférence, soit pour des maîtres laïcs soit 
pour des congréganistes. Le conseil municipal de Boulay ne pouvait 
cependant ignorer que la loi sur le régime transitoire qui entérinait 
la situation de fait au moment de l 'armistice de 1918 ne pouvait 
s 'appliquer rétroactivement à la situation en vigueur dans les écoles 
primaires de la ville en 1874. La réponse du préfet adressée au 
maire de Boulay le 24 janvier 1935 fut particulièrement nette : 
« Par contre, ces religieux ne peuvent être autorisés à ensei­
gner dans une école publique puisqu'ils n'étaient pas, à l 'ar­
mistice, en possession d'une telle autorisation »(12) . 
Au moment de l 'entrée en vigueur de la loi relative au régime 
transitoire du 17 octobre 1919,  quatre congrégations religieuses 
féminines exerçaient dans des écoles primaires publiques mosel­
lanes : congrégations de Peltre, Saint-Jean-de-Bassel, Sainte­
Chrétienne, et congrégation de la Doctrine Chrétienne de Nancy. 
Le régime transitoire qui figeait la situation prévalant au moment 
de l 'armistice n'autorisait pas l 'arrivée de nouvelles congrégations. 
Quel statut allait-on donner à aux religieuses remplissant les fonc­
tions d 'institutrice dans les écoles primaires publiques ? 
En application du 1er alinéa de l 'article 31  de la loi du 15 mars 
1850, dite loi Falloux, en vigueur en Alsace et en Moselle au 
moment de l 'armistice, les congrégations conservaient leur droit de 
présentation à nomination dans les écoles publiques, c'est-à-dire le 
droit de soumettre à la signature du préfet les affectations de leurs 
membres. Les autorités administratives n'avaient à juger ni les 
capacités des enseignants ainsi proposés par les congrégations, ni 
l 'opportunité de telle ou telle nomination. 
Dans les autres départements français, l 'article 61 de la loi du 
30 octobre 1886 avait abrogé cette disposition. Un décret en date 
du 12 février 1924 régla le statut des congréganistes exerçant dans 
les trois départements. Au terme de l 'article 7 de ce décret, les 
membres d 'associations religieuses remplissant des emplois dans 
les écoles élémentaires publiques et se consacrant entièrement à 
ces fonctions, continuèrent d'être rétribués par les communes sur la 
base du traitement moyen des instituteurs et institutrices des écoles 
primaires élémentaires, fixé par l 'article 69 de la loi du 30 avril 1921 ,  
réduit de moitié(13) . Les communes faisaient l 'avance des  traite-
12) Archives Départementales de la Moselle, 21 Z 43, commune de Boulay. 
13) L 'Ecole Lorraine, 1924, p. 1 18. 
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Tableau 3 
Congréganistes en exercice dans les écoles primaires publiques 
Années Institutrices Institutrices Institutrices 
laïques congréganistes publiques 
1920 638 532 1 170 
1925 676 588 1264 
1926 692 593 1285 
1927 690 593 1283 
1928 730 596 1326 
1929 760 598 1358 
1930 782 605 1387 
1931 825 609 1434 
1932 882 605 1487 
1933 916 593 1509 
1934 954 596 1550 
1938 1 144 579 1723 
ments des congréganistes qui leur étaient ensuite remboursés à la 
fin de chaque année. Comme les autres instituteurs et institutrices 
publiques les congréganistes avaient droit au logement gratuit fourni 
par la commune ou à défaut à une indemnité de logement égale­
ment à la charge de la commune. Par suite de la non-introduction 
dans les départements recouvrés de l 'article 61 de la loi du 30 
octobre 1886, les congréganistes continuèrent de dépendre pour 
leur affectation uniquement des supérieures de leurs ordres, tout en 
étant formellement désignées par le préfet. Les quatre congréga­
tions, inégalement importantes en nombre de postes détenus, 
n 'étaient pas uniformément réparties sur le territoire mosellan à la 
veille de la deuxième guerre mondiale. 
La congrégation de Peltre, dont la maison-mère se trouvait 
dans les environs immédiats de Metz, fournissait le plus grand 
nombre d 'institutrices congréganistes aux écoles primaires publi­
ques. La congrégation de Saint-Jean-de-Bassel, petite localité proche 
de Sarrebourg, était surtout présente dans l 'est mosellan. La congré­
gation de la Doctrine Chrétienne n'avait en Moselle qu'une impor­
tance marginale, dans les arrondissements voisins de Meurthe-et­
Moselle. La congrégation de Sainte-Chrétienne était fortement 
présente sur Metz où elle détenait également nombre d 'écoles pri­
vées. Les instituteurs et institutrices d 'origine lorraine et les institu­
trices congréganistes exerçant dans les écoles primaires publiques 
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formaient un corps de statut spécifique très éloigné du statut fran­
çais. Le changement de souveraineté politique entraîna le création 
d 'un cadre métropolitain. Le terme pouvait avoir quelque chose de 
choquant : était-on dans une colonie pour avoir des enseignants de 
métropole ? Ce terme fut rapidement remplacé par celui de « cadre 
général » plus neutre d 'apparence. 
5) Les enseignants du cadre général 
Le cadre général était formé de maîtres venus d 'autres dépar­
tements, et d'instituteurs et d'institutrices formés à partir de l 'armis­
tice dans les écoles normales selon les règles de la législation fran­
çaise. De l 'armistice à avril 1920, les autorités françaises avaient fait 
venir des autres départements 410 enseignants primaires pour rem­
placer les Allemands relevés de leurs fonctions. Ces enseignants 
venus de l 'intérieur comptaient dans leurs rangs une majorité de 
femmes: 263 sur 410 soit 64 % des effectifs. Les titulaires et sta­
giaires représentaient le plus gros de l'effectif, même si les intéri­
maires formaient une minorité non négligeable : 120 sur 410 soit 
près de 30 % des effectifs(14l . Mais tandis que le cadre local recruté 
et formé par les Allemands était mis en extinction, le cadre général 
alimenté par les écoles normales des départements recouvrés 
voyait ses effectifs croître année après année. Pour les instituteurs, 
la situation fut rapidement clarifiée : l 'école normale d 'instituteurs 
fut transférée de Phalsbourg à Montigny-lès-Metz et ouverte à la 
rentrée de 1920. Pour les institutrices il fallut attendre octobre 1928 
pour voir enfin réglé le problème de la création d 'une école nor­
male de filles en Moselle. Auparavant les institutrices mosellanes 
étaient formées dans les écoles normales alsaciennes qui réser­
vaient sur leur contingent d'admises au concours de recrutement 
quelques places aux jeunes lorraines. Les promotions successives 
d'élèves-maîtres et d 'élèves-maîtresses sortant des écoles normales 
mosellanes rendirent finalement le cadre général majoritaire : chez 
les instituteurs à la rentrée d'octobre 1931 ,  alors que les institutrices 
formées selon les règles du droit français ne dépassèrent en nombre 
leurs collègues des cadres particuliers qu'à  la rentrée d 'octobre 
1934. Qui étaient ces nouveaux formés dans les écoles normales 
mosellanes ? Le recrutement du corps enseignant primaire mosel­
lan fut conduit à partir de 1920 sur la base des textes français. Les 
épreuves du concours de recrutement, du niveau du brevet élé­
mentaire, conservèrent cependant tout au long de la période de 
l 'entre-deux-guerres une spécificité commandée par le statut parti-
14) L 'Ecole Lorraine, 1920, p. 118 .  
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culier de l 'enseignement primaire : une épreuve écrite de religion et 
une épreuve écrite et orale d 'allemand. 
Jusqu'à l 'orée des années trente, le concours attira assez peu de 
candidats. Dans la décennie 1930-1939, le concours devint plus 
d 'accès plus difficile pour les filles mais surtout pour les garçons : la 
crise rendait le fonctionnariat plus attractif et grossissait le nombre 
de candidats et de candidates, tandis que dans le même temps les 
rigueurs budgétaires amputaient le nombre de postes offerts. Dans 
les années trente, la vocation céda le pas à la nécessité . Pour la ses­
sion de 1935, le taux de réussite des filles s 'établissait en Moselle à 
26,4 % et à 18,5 % pour les garçons. De 1934 à 1938, les écoles 
normales mosellanes recrutèrent 468 élèves dont 72 enfants d 'agri­
culteurs (15 % ), 91 enfants d'ouvriers (19 % )  et 305 appartenant 
à d'autres catégories socio-professionnelles. En 1930, au niveau 
national, une statistique portant sur l 'origine sociale d 'un millier de 
normaliens et normaliennes donnait pour les enfants de paysans 
15 % et 28 % pour les enfants d 'ouvriers(ls) . Au niveau de l 'origine 
scolaire, les écoles primaires supérieures du département fourni­
rent le plus gros contingent de lauréats avec 402 admis loin devant 
les cours complémentaires avec 34 admis et les autres établisse­
ments confondus avec 32 admis. Dans les années trente, l 'école 
primaire supérieur restait à la voie royale d'accès au métier d 'insti­
tuteur. 
6) Le stock et le flux 
Tandis que le « stock » formé par les maîtres et maîtresses du 
cadre local s 'amenuisait, le « flux » formé par les instituteurs et ins­
titutrices du cadre général, recrutés selon la législation française, 
devenait peu à peu majoritaire. Dans le corps des institutrices, le 
cadre général dépassa pour la première fois, en 1934, les deux 
cadres lorrains formés par les congréganistes et les maîtresses sous 
statut local : 778 pour le cadre général et 772 au total pour les deux 
autres cadres. Dans le corps des instituteurs, caractérisé par l 'ab­
sence de congréganistes, le repli du cadre local fut plus rapide 
puisque le cadre général devint majoritaire en 1931 .  Alors qu'en dix 
ans, de 1925 a 1934, le cadre local des institutrices avait perdu 54 de 
ses membres, soit 23 % ,  les instituteurs locaux avait accusé une 
diminution de 225 membres soit une chute de 34 % . Cette diminu­
tion plus rapide du cadre local masculin tenait à la structure démo­
graphique. En 1939, l 'âge moyen des instituteurs du cadre local 
était de 51 ,7 contre 48 ans pour les femmes appartenant au même 
15) L 'Ecole Lorraine, 1930, no 2, p. 19 .  
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cadre. En 1939, l 'importance numérique de chacun des trois cadres 
s 'établissait comme suit : le cadre général comptait 1804 membres 
( 63 % ), le cadre congréganiste 579 soeurs institutrices (20 % )  et le 
cadre local comptait encore 481 Lorrains et Lorraines recrutés et 
formés avant l 'armistice (17 % ). En vingt ans, les poids relatifs du 
cadre local et du cadre général s 'étaient inversés tandis que les 
soeurs occupaient en gros le même nombre de postes dans les 
écoles primaires publiques. Le cadre local, créé uniquement pour 
accueillir les maîtres recrutés sous l 'annexion, devait s 'éteindre 
avec le temps par le jeu des départs en retraite. L'ensemble du 
corps était largement féminisé avec 1723 institutrices, soit 60 % ,  
pour 1 141 instituteurs, soit 40 % .  
Si les effectifs du corps enseignant primaire progressèrent plus 
vite que les effectifs d'écoliers accueillis, de nombreux postes res­
taient sans titulaires. Le maintien des congréganistes qui se conten­
taient d 'un demi-traitement moyen, et le recours important aux 
intérimaires au statut précaire permirent un allégement substantiel 
des dépenses publiques. Avec la crise, avec l ' augmentation du 
chômage, le métier devint plus attractif chez les jeunes. Les écoles 
primaires supérieures fournissaient les gros contingents de lauréats 
des concours de recrutement. Les catégories sociales les plus 
modestes des enfants d 'ouvriers et d 'agriculteurs n 'étaient pas 
majoritaires dans les promotions de nouveaux formés. La popula­
tion des écoles primaires supérieures se recrutant surtout parmi les 
catégories sociales moyennes du commerce, du fonctionnariat, et 
des employés, les maîtres d 'école étaient aussi majoritairement 
issus de milieux relativement favorisés. Ces nouveaux recrutés 
étaient tous catholiques car les deux écoles normales mosellanes 
étaient exclusivement catholiques. Cependant, une part croissante 
d 'enseignants du primaire clama publiquement son refus d'ensei­
gner la religion. L'enseignement de l 'histoire fut surtout l 'objet de 
vives polémiques, car comment concilier les exigences d 'un ensei­
gnement scientifique dans les leçons d'histoire « profane » avec 
l 'affirmation des dogmes de l 'histoire « sainte » ,  également à la 
charge du maître pendant le temps scolaire. Ni le recrutement, ni la 
formation dans les écoles normales ne connurent d 'assouplisse­
ment : l 'épreuve de religion du concours d 'entrée resta obligatoire, 
les futurs maîtres ne furent jamais dispensés des cours de religion 
pendant leur formation professionnelle. Les autorités scolaires aca­
démiques n'osèrent jamais accorder de dispenses qui auraient pu 
apparaître contraires à des textes allemands formellement mainte­
nus, que le Parlement n'avait pas pu ou pas su modifier. 
Jean KIEFFER 
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